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SIGLES ET ABREVIATIONS
ACFCAM
  Association des Communes forestières du Cameroun

ADD
     AVIS DE DEBIT

AFD                 Agence française de Développement

AFVP                  Association française des Volontaires du Progrès

AOI                 Appel d’Offres International

AO
APPEL D’OFFRES

AON
Appel d’Offres National

AT
Assistant Technique

ATN                 ADMISSION TEMPORAIRE NORMALE
BA
BON ACHAT

BC                   BON DE COMMANDE

BE                    BON D’ENTREE OU BON D’ENGAGEMENT

BL                     BORDEREAU DE LIVRAISON

BR
BON DE REMBOURSEMENT

BRCH
BORDEREAU DE REMISE DE CHEQUES
CE
Comité Exécutif

CH
CHEQUE

CHA
CHEQUE ANNULE

CHI
CHEQUE IMPAYE

CM
COMPTABLE-MATIERES

COMIFAC      Commission des Forêts d’Afrique Centrale

CP
Comité de Pilotage

CPM                COMMISSION DE PASSATION DES MARCHES

CTFC                     Centre Technique de la Forêt Communale

CVUC                Communes et Villes Unies du Cameroun
DAO
DOSSIER D’APPEL D’OFFRES

DAD
DEMANDE D’ACHAT

DG
DIRECTION GENERALE

DGA                DIRECTEUR GENERAL ADJOINT

DGE                 DIVISION DES GRANDES ENTREPRISES

D   I                                                                                                        DEMANDE D’IMPORTATION

D   I                                                                                                    DIRECTION DES IMPOTS
FB                  FOURNITURE DE BUREAU

FEICOM        Fonds spécial d’Équipement et d’Intervention intercommunal

FFEM             Fonds Français pour l’Environnement Mondial

FNCOFOR    Fédération nationale des Communes forestières de France
GIZ               Coopération technique allemande

GL                GRAND LIVRE
HT                 HORS TAXE
LA                 LETTRE D’ANNULATION

LC                 LETTRE DE COMMANDE

LR                  LETTRE DE RELANCE
M                      MATERIEL

MDP                 Mécanisme de Développement Propre

MINATD                Ministère de l’Administration Territoriale et de la Décentralisation

MINEP                    Ministère de l’Environnement et de la Protection de la Nature

MINFI                         Ministère des Finances

MIN FOF                    Ministère des Forêts et de la Faune
OD                   OPERATIONS DIVERSES

ODR                 ORDRE DE RECETTE

ONF
Office National des Forêts

ONG                Organisation Non Gouvernementale

OP
ORDRE DE PAIEMENT

OR
ORDRE DE RETRAIT

OV
ORDRE DE VIREMENT
PAF2C              Programme d’Appui aux Forêts Communales du Cameroun

PB
PIECE DE BANQUE

PC
PIECE DE CAISSE

PCA                 PRESIDENT DE CONSEIL D’ADMINISTRATION

PD
PIECE DETACHEE

PNDP                Programme National de Développement Participatif
ProPSFE              Programme d’appui au Programme Sectoriel Forets et

                            Environnement

PTO
Plan de Travail Opérationnel

PV
PROCES-VERBAL
RAV                 REDEVANCE AUDIOVISUELLE

RH                    RESOURCES HUMAINES

SCAC             Service de coopération et d’action culturelle

SGS                  SOCIETE GENERALE DE SURVEILLANCE

SIFC                  SYSTEME D’INFORMATIONS FINANCIERES ET COMPTABLES

SNEC              SOCIETE NATIONALE DES EAUX DU CAMEROUN

SONEL             SOCIETE NATIONALE D’ELECTRICITE DU CAMEROUN

ST                     SERVICE DE TRESORERIE
TDR                  Termes de Référence

TI                      TICKET D’IMPUTATION

TPG                  TRESORIER PAYEUR GENERAL

TTC                   TOUTES TAXES COMPRISES

TVA                   TAXE SUR LA VALEUR AJOUTEE
UE                     Union Européenne

UG                    Unité de Gestion
VP                     Volontaire de l’AFVP

I. PROCEDURES D’ACCES DANS LES LOCAUX DU CTFC
L’accès dans les locaux du CTFC se fait par l’entrée principale. 
1. HORAIRES DE TRAVAIL
Début de travail : 08 heures

· Pause : Chaque collaborateur a droit à une heure de pause entre 12 heures et 14 heures de façon rotative afin d’assurer la continuité du service.

· Fin de la journée : 17 heures

2.  ENTREES ET SORTIES DU PERSONNEL
Les sorties et les entrées doivent être matérialisées dans un registre créé à cet effet. Ce registre doit être exploité chaque fin de mois afin de faire les corrections qui s’imposent sur les salaires et indemnités des salaires.

3.  ACCES DES VISITEURS

Tous les visiteurs doivent se présenter systématiquement au bureau de la réception, accueil, information où leur correspondant éventuel est contacté.

Un registre est créé à cet effet. Ii doit comporter :

· Le numéro chronologique dans le mois ;

· La date ;

· Le nom, le numéro de la pièce d’identité, la profession ;

· Le motif de la visite et la personne rencontrée ;

· L’heure d’entrée et de sortie.


II. PROCEDURES DE GESTION DU COURRIER
4. ORGANISATION DU SECRETARIAT 
Problèmes :

-Travail de Secrétaire varié et différent d'un jour à l'autre
Tâches successives au rythme très irrégulier.

Objectifs :

- Agir avec méthode ;

- Régulariser la fréquence des activités ;

- Assurer dans les détails le travail demandé.

4.1. ANALYSE D'ENSEMBLE

- Dénombrer les activités ;

- Les examiner ;

- Les évaluer ;

- En déterminer la cadence et la durée (jours, semaine, mois, trimestre, an).

1.1.1. Travaux journaliers

Examiner les tâches qui se renouvellent :

- Courrier ;

- Classement ;

- Saisie ;

- Immatriculation.

· Donner un rythme régulier aux tâches ;

· Établir un horaire journalier ;

· Adapter l’horaire aux circonstances changeantes (organisation d'un voyage précipité, préparation de bordereau CNPS...) ;

· Préparer d'avance ce qui peut l'être.

1.1.2. Travaux hebdomadaires

· Préparer d'avance un tableau des activités non courantes
· Établir l'ordre de priorité des travaux ;
· Puiser les informations dans les aide-mémoire (agendas, semainier, planning...) ;

· Éviter surcharge et oisiveté.
1.1.3. Travaux Mensuels

· Récapituler les travaux nouveaux imposés par la hiérarchie ; - Les noter au fur et à mesure ;

· Les exécuter en respectant dates et échéances obligatoires.

4.2. ANALYSE DE DETAIL
· Décomposer chaque travail en éléments 
· Déterminer l'ordre d’enchaînement ;

· Préciser les conditions d'exécution.
4.3.  POUR UNE BONNE EXECUTION DU TRAVAIL

· Fournir toujours un travail exact et aux délais ;

· Écouter les instructions et les consignes attentivement ;

· Demander les explications supplémentaires si besoin est ;

· Noter par écrit et dater tout ce qui ne doit pas être oublié ;
· Contrôler l’utilité et la pertinence de chaque information.

4.4. POUR L'EFFICIENCE DU TRAVAIL

· Rendre toujours compte à sa hiérarchie des résultats des démarches effectuées ;

· S'assurer à tout moment où le chef se trouve ;

· Etre au courant des rendez-vous pris avec le chef hors de son bureau ;

· Convenir avec le chef de la conduite à tenir dans des cas bien déterminés (visite inopinée, appel indésirable...) ;

· Préparer des formules de notation d'absences et d'indication de rendez-vous.

4.5. GESTION DES TRAVAUX NOUVEAUX

· Définir préalablement et avec exactitude ce qu'il faut faire : CON NAITRE ;

· Recherches les moyens nécessaires pour atteindre les résultats ;

· Commencer tout travail nouveau par une analyse : COMPRENDRE ;

· Agir avec efficacité et méthode ;

· Achever le travail par une synthèse.

5. TRAITEMENT DU COURRIER
5.1. LE COURRIER ARRIVE
Le courrier arrivé est constitué par toutes les lettres et correspondances reçues. Le courrier arrivé doit être enregistré dans le registre du courrier arrivé, suivant l'ordre chronologique. Il y est apposé un cachet de courrier arrivé avec un numéro d'ordre et date d'arrivée. Le registre de courrier doit également mentionner le nom de la personne ou du dossier qui doit recevoir le courrier arrivée ainsi que la date de réception.

Le courrier est reçu par la secrétaire qui le transmet au dirigeant pour ventilation. Tout courrier arrivé doit transiter par la secrétaire et le registre des courriers arrivés.

Pour les correspondances ayant un original et des doubles, il doit y être mis un cachet "original" sur l'original du document et un cachet "double" sur les doubles des documents. C'est le cas notamment des factures.

Les tâches essentielles du courrier arrivé sont :

· Recevoir le courrier au secrétariat ;

· Tri par nature (lettre recommandées, confidentielles, personnelles),
· Ouvrir les lettres d'affaires et lire ;

· Apposer date et n° d'ordre sur toutes les lettres, sauf personnelles ;

· Enregistrer le courrier d'affaires et préciser :

- Date ;

- N° d'ordre ;

- Références ;

- Objet ;

- Pièces Jointes ;

- Service (s) destinataire (s) ;

- Observations (ex : importance de la lettre) ; - (délai de réponse...).

· Faire des photocopies des lettres d'affaires ;

· Transmettre courrier successivement aux service(s) destinataire(s)

· Classer les doubles au secrétariat (dans les chronos).

5.2. - LE COURRIER DEPART
Le courrier départ est constitué par toutes les lettres et correspondances qui sortent de l'entreprise.

Le courrier est apprêté par la secrétaire et signé par le Directeur du CTFC ou le cas échéant tout Représentant désigné à cet effet par ordre.

Le courrier signé est enregistré dans le registre du courrier départ. Il est affecté au courrier son numéro d'ordre d'enregistrement dans le registre. Il est à préciser dans le registre, la façon dont le courrier a été transmis. Toutes les correspondances établies doivent être enregistrées dans le registre du courrier départ pour un bon suivi de toutes les opérations.

Il est rappelé que les lettres et correspondances peuvent être établies en trois exemplaires, dont un original et deux doubles. L'original est envoyé au destinataire et les deux doubles conservés dans l'entreprise.

Les tâches essentielles au courrier départ sont les suivantes :

· Préparer le courrier au secrétariat ;

· Instruire l'étude par :

- des recherches ;

- des consultations ; -- des instructions...

· Rédiger la lettre ;

· La saisir ;

· La présenter à la signature ;

· Enregistrer le courrier et préciser :

- Date ;

- N° d'ordre ;

- Références ;

- Objet ;

- Service expéditeur ;

- Pièces jointes ;

- Destinataire ;

-Observations (par nature et par membre), (de pièces jointes...).

· Inscrire les adresses sur les enveloppes ;

· Mettre le courrier sous-pli ;

· Apposer timbres appropriés (suivant poids, destination, catégorie de correspondance) ;
· Préciser catégorie de correspondance (lettre, paquet-poste, carte-postale) ;

· Préciser les services spéciaux (recommandé, envoi "après", envoi avec valeur déclarée...) ;

· Apposer éventuellement les mentions "urgent", "confidentiel", "recommandé, ... ;

· Obtenir double de lettres envoyées ;

· Classer les doubles de correspondance au secrétariat.

5.3. LA TRANSMISSION DU COURRIER
La transmission du courrier doit se faire sur décharge. Il peut être utilisé pour cela un cahier de transmission prévu à cet effet ou simplement faire décharger sur un double de la lettre. La décharge doit comporter la signature de la personne qui a reçu le courrier, la date de réception et le cachet du destinataire.
6. LE CLASSEMENT DU COURRIER
6.1. ORGANISATION DU CLASSEMENT
Problème :

Divers supports d'information doivent être rangés et retrouvés facilement.

Objectifs :

· Mettre en place un plan de classement efficace
· Accéder rapidement à l'information recherchée.

1.1.1. choix de la méthode de classification
1.1.1.1. Ordre de classement: Alphanumérique
· Classer les documents suivant des tranches alphabétiques,
·  Attribuer un n° à chaque dossier dans sa tranche alphabétique ;

· Réserver des sous-chemises pour les différents composants du dossier.
1.1.1.2. Mode de classement : suspendu à visibilité latérale
· Insérer les documents à l'intérieur d'un Ramac au papier kragf Ferl ;

· Inscrire l'indicatif de classement (nom, rubrique) sur une bande de papier 10 x 100 mm ;
· Glisser soigneusement l'indicatif de classement dans la baguette de rhodoïd transparente du hamas.
1.1.1.3. Meubles de classement appropriés :
· Armoires à dossiers suspendus ; 
· Classeurs à tiroirs (2 à 4 tiroirs) ;

· Classeur relatif à axe vertical.

1.1.2. Création des dossiers
Dès qu'une entité (personne, affaire) prend une ampleur certaine :

· Ouvrir le dossier : réunir tous les éléments relatifs à cette entité ;

· Déterminer :

-références claires (identification) ; 

- sens et place des signalisations ;

- emplacement convenable ;

- meuble approprié.
1.1.3. Consultation et recherche
1.1.3.1. Consultation
· Connaître la répartition de tous les classements dans les divers meubles de l'entreprise ;

· Lire les informations souhaitées et respecter les règles de classement.

1.1.3.2. Dossier complet
· Rechercher le dossier suivant mode de classement
· Extraire dossier du classement
· Marquer son emplacement par un Guide-Sortie,
· Remettre dossier en place après utilisation.
1.1.4. Techniques d'archivage
Organiser les archives à deux niveaux :

· dans les différents services ;

· au secrétariat de l'entreprise.

1.1.4.1. Organisation des archives par service 
· Responsabiliser une secrétaire pour la mise aux archives ;

· Réglementer l'archivage et préciser :

- la périodicité d'archivage (un an, deux ans, ...)  -la date de l'archivage ;

- les documents à mettre aux archives ;

- les modalités d'envoi aux archives.

· Mettre tous les documents extraits d'un même dossier dans une chemise ;

· Placer les diverses chemises dans des boîtes de transfert ;

· Classer dans l'ordre normal du classement ;

· Indexer clairement les boîtes de transfert et y porter :

- l'année ;

- la nature des documents ;

- les références de classement des documents.

6.2. CLASSEMENT DU COURRIER
Le courrier arrivé est classé dans un chrono de courrier arrivée ou tout simplement dans le dossier concerné par celui-ci. Le classement se fait suivant l'ordre chronologique d'enregistrement dans le registre des arrivées.

Le courrier départ est classé essentiellement dans deux dossiers : un double est classé dans le chrono courrier départ en ordre chronologique, un autre double est classé dans le dossier concerné par la lettre.
1.1.5. Organisation des archives au secrétariat 
· Stocker l'ensemble des documents à archiver de tous les services ;

· Vérifier la suite logique dans les documents transmis ;

· Acquérir un registre des archives ;

· Enregistrer les documents reçus dans le registre des entrées d’archives et préciser :

-l'année ;

   -la nature des documents ;

    -les références de classement des documents.

· Exiger une demande écrite de consultation des archives.

7. FOURNITURES UTILISEES DANS L’ORGANISATION DU SECRÉTARIAT
Le secrétariat du CTFC doit se procurer les supports suivants :

· Le livre de courrier « arrivée » ;

· Le livre de courrier « départ » ;

· Le livre de transmission ;

· Les chemises cartonnées ;

· Les sous – chemises ;

· Les chronos ;

· Le brouillard de caisse ;

· Le brouillard de banque ;

· Le cachet raison sociale du CTFC ;

· Le dateur ;

· Le cachet marqué « original » ;

· Le cachet marqué « duplicata » ;

· Le cachet marqué « copie » ;

· Le cachet marqué « confidentiel » ;

· Le cachet marqué « payé comptant » ;

· Les intercalaires ;

· Le tampon encreur ;

· La perforeuse ;

· L’agrafeuse ;

· Les agrafes ;

· Les œillets ;

· Les feuilles en carbone ;

· Le papier « première frappe » ;

· Les trombones ;

· L’additionneuse ;

· La colle à papier ;

· L’ôte-agrafes ;

· Les ciseaux ;

· La règle, le taille-crayon, les feutre de couleur, etc

8. SYSTEME DE CLASSEMENT DES DOCUMENTS
Afin de se retrouver dans la multitude de documents ou d’information, le CTFC classe et archive tous ses documents de la façon suivante sous réserve des procédures particulières des bailleurs : (les nombres sont justes a titre indicatif).
100 Statuts et règlement intérieur ACFCAM/CTFC

101
Statuts

102
Règlement intérieur

103
Modifications aux Statuts

104
Modifications au Règlement intérieur

105
Assemblée générale annuelle des membres

Année XXXX Année YY
200 Communications

201
Communications internes

Mémos aux membres

Mémos au personnel

202
Communications externes

Communications avec les partenaires Communications avec les médias

Matériel de communication

300 Programme d’activités de l’organisation

301
Année XXXX

PAO (annuel, trimestriel, mensuel)

Tableau des résultats (mensuel, trimestriel)

302 Année YYYY ...

400 Projet de développement

401
Projet 1

(Dossier administratif du projet, offre technique et financière, rapport narratif et financier finaux+ toutes

les communications échangées)

402
Projet 2


500 Gestion des ressources humaines

501
Code du travail

502          Politique de gestion du personnel ou contrat type de

travail

     503
Politiques diverses relatives à la gestion du personnel


     504
          Évaluation du personnel

600 Dossiers du personnel

601
Personne salariée 1 (nom et fonction)

602
Personne salariée 2 (nom et fonction)

700 Classification des budgets annuels prévisionnels et rapport financiers

701
Année XXXX

702
Année YYYY

800 Gestion financière annuelle courante

801
Budget annuel du PAF2C (budget plan de trésorerie)

802
Registre des salaires

Liste des employés-es

État de salaire mensuel + bulletins de salaire

803
Rapports financiers mensuels du CTFC

Mois 1 (état mensuel des petites caisses, conciliations bancaires, balance de vérification, état des comptes, bilan)

Mois 2 ...

900 Gestion des inventaires

901
Fiche des biens durables (classement numérique par

ordre d’arrivée)

902
Registre des biens durables

Année XXXX

Année YYYY

1000 Gestion des achats

1001
Procédures d’achat des biens durables

1002
Liste des fournisseurs

1003
Formulaires divers relatifs à la gestion des achats

1100 Manuel de gestion

1101
Manuel de gestion de l’organisation

1102
Originaux des formulaires utilisés pour tous les

processus de gestion

1200 Comite de pilotage

1201
semestres XX

Invitations

Dossier de participant
Rapport CP 1202
Semestre XX

1300 COMMUNES COMMUNE X

1301
Copie de toutes les correspondances reçu et envoyé

1302
Convention d’assistance à la maitrise d’ouvrage

1304
Classement

1305
Aménagement

1306
PGE

1307
Commercialisation et transformation

1308
divers

COMMUNES Y

............................ 1400 CONTRATS et TDR

1401
PFNL

1402
Inventaire

1403
PDC

1404
ESE

1405
Plantation

1406
audits

1407
UTB

1408
Divers

1500 GUIDES

1501
concepts FC

1502
EIE

1503
ESE

1504
Exploitation

1505
Inventaire

1506
PDC

1507
PFNL

1508
Valorisation et commercialisation

1600 FORMATIONS X

1601
TDR

1602
Courrier d’invitation

1603
feuilles de présences

1604
rapports de formation

1700 PARTENARIATS
1701 Contrat de financement X 
1702
Contrat de financement Y
1800 Textes de lois et bibliographie
1801
arrêtés, décret, etc.
1802
bibliographies
1900 Publications

1901
CTFC infos

1902
Autres parutions CTFC/PAF2C


III. PROCEDURES DE GESTION DU PERSONNEL
9. GESTION DU PERSONNEL
La gestion du personnel comprend :

· les attributs de la gestion du personnel ;

· les structures de la gestion du personnel (domaine) ; - la procédure d’embauche ;

· la procédure d’obtention de permission d’absence ; - la procédure de congé ;

· la procédure de sanction ;

· les dossiers de l’Administration du Personnel.

La partie du travail à exposer dans les lignes qui suivent porte sur des aspects essentiels de la gestion du personnel en général.

9.1. ATTRIBUTS DE LA GESTION DU PERSONNEL
La gestion du personnel se ramène à la gestion d’un ensemble de pouvoirs :

· Un pouvoir réglementaire

· un pouvoir de direction 

· un pouvoir de discipline

Le Pouvoir Réglementaire :

Il consiste à élaborer et à mettre en place des normes et règles d’ordre général qui permettent de faire face aux problèmes relatifs à un secteur d’activités.

Le pouvoir réglementaire relatif à la gestion du personnel est réduit à son degré minimal, le cadre législatif et réglementaire général étant déjà acquis au travers des lois à portée générale prises par les pouvoirs publics, de telle sorte que tout se ramène à des décisions spécifiques, des notes circulaires, des notes de service et c’est le Directeur du CTFC qui détient ce pouvoir réglementaire. Au plan procédural, seul l’en-tête et la nomenclature de chaque acte, permettent d’en déterminer le cheminement.

Le Pouvoir de Direction :
Plus concrètement, la gestion du personnel qui est une prérogative du
Directeur du CTFC fait appel à la conception, à l’adaptation et au suivi selon le cas, des différentes situations administratives et/ou professionnelles des différents personnels.
Souvent, cette gestion fait face à des situations nouvelles, inhabituelles, et même extra-légales. Les solutions dans ce cas doivent tenir compte :

· soit de la volonté du Directeur du CTFC manifestée au travers de ses instructions ;

· soit des pratiques et usages ;

· soit des fines analyses déduites de la réglementation en vigueur.

Le pouvoir de direction lié à la gestion du personnel lui confère une véritable position de :

· carrefour des textes et lois divers et différents ;

· carrefour des situations et des cas parfois insolites ; - carrefour dans le parcours même des dossiers.

Le Pouvoir Disciplinaire :

Le pouvoir disciplinaire est détenu par le Directeur du CTFC sous réserve des mesures conservatoires temporaires laissées entre les mains du Chef d’antenne. Des structures telles que le Comité de pilotage et le comité exécutif inspirent l’action du Directeur du CTFC en la matière.

Il s’agit d’assurer la gestion des effectifs : leur assiduité, leur présence, leur absence, etc. Les principales sanctions disciplinaires suivantes peuvent être prises conformément aux Statut et Règlement Intérieur :

· - l’avertissement ;

· - le blâme ;

· - la mise à pied (de 1à 8 jours) ;

· - le retard à l’avancement (de 1à 2 ans)
· - l’abaissement d’un échelon ;

· - le licenciement.

La procédure disciplinaire aboutissant à la décision du Directeur du CTFC à ce sujet est classique et passe par une demande d’explications écrites préalable. Le Directeur n’est pas lié à l’ordre des sanctions qui sont déterminées en fonction de la gravité de la faute.

Suivent alors, s’il y a lieu, la constitution formelle d’un dossier
disciplinaire : sa transmission avec des observations et propositions
nécessaires au Comité de pilotage. Le Responsable Principal est à ce niveau, véritable juge de l’opportunité de prendre immédiatement les sanctions ou de saisir une des instances appropriées.

10. LES STRUCTURES DE LA GESTION DU PERSONNEL
Il s’agit ici de déterminer les tâches générales et spécifiques qui sont conduites dans le cadre de la gestion du personnel.

De manière générale, les tâches commencent dès la réception de la demande d’emploi (dès lors que l’initiative vient d’une personne de l’extérieur), ou dès la publication d’une offre d’emploi (dans ce cas, l’initiative appartient au CTFC).

Mais c’est véritablement avec l’embauche, acte de formation du contrat de travail que les choses se précisent et rentrent dans le processus de gestion. Les autres tâches de la gestion du personnel peuvent être analysées en missions expresses et spécifiques :

· Études et enquêtes

· Mises à jour

· Consultations

· Suivi des carrières

· Contentieux

· Action de formation, etc
11. LA PROCEDURE D’EMBAUCHE
Le recrutement d’une nouvelle ressource humaine au CTFC est fait après accord du Comité de Pilotage. Une fiche de poste lui est à cet effet soumise et validée. Dès approbation, l’offre d’emploi est publiée sur le site internet du CTFC ou adressée au Fond national pour l’Emploi (FNE) pour publication et/ou au moins deux quotidiens nationaux sous réserve d’une ligne de financement dédiée et validée par le Bailleur.

Après publication d’une offre d’emploi, une commission composée des membres du Comité exécutif est crée afin de recevoir les dossiers de candidature. Chaque offre d’emploi contiendra ainsi deux adresses devant recevoir les dossiers de candidatures. Il s’agit du CTFC et du Directeur du CTFC. Le Secrétariat se chargera par la suite de transmettre tous ces dossiers aux membres du Comité de sélection qui après avoir statué retiendront et communiqueront leur liste restreinte aux membres du comité de sélection qui en dernier ressort et façon conjointe détermineront les candidats devant se présenter devant le jury.

Le jury sera composé :

· Directeur du CTFC ;

· Le ou Les Représentant(s) du Bailleur ;

· Représentant de l’ACFCAM

· D’un Expert conseil extérieur si nécessaire ;

Après la sélection du ou des candidats retenus, un procès verbal est signé par tout le jury et copie sera conservé aux archives du CTFC.

La procédure d’embauche évoquée plus haut est en réalité la matérialisation de la naissance des relations professionnelles entre l’employeur et l’agent à embaucher. Une fois la lettre signée, (par l’agent et le Directeur du CTFC), commence alors le processus d’intégration du personnel dans le fichier (calcul des éléments de rémunération, affectation, évaluation de la période de l’essai et consécration ou non du contrat de travail...). Après l’embauche, le dossier de chaque agent doit comprendre :

· Le code d’intégrité signé par l’employé

· Une copie d’acte de naissance

· Une copie de diplôme, attestation ou autre références

· Les documents sur la situation matrimoniale

· Un certificat médical

· Deux photos 4 X 4

· Une fiche de renseignements

· Une copie du contrat de travail

· Un extrait de casier judiciaire
12. LA PROCEDURE  D’OBTENTION DE PERMISSION D’ABSENCE

L’absence est la position d’un employé hors de son lieu de service, couvert par un titre appelé “Permission d’absence”.

Le mot permission veut dire qu’un tel employé doit avoir été autorisé à partir, eu égard à des conditions précises, et des motifs reconnus, qui peuvent être principalement d’ordre matrimonial ou médical...
La permission d’absence peut être “normale” (décès d’un conjoint, d’un parent, d’un fils, mariage): dans ce cas, elle n’excédera pas trois jours consécutifs. Au-delà de cette durée, elle devient exceptionnelle et peut être déduite du congé annuel. Le nombre de jours d’absence normale au cours d’une année pour un agent est de dix (10) jours non-cumulés. La liste des cas faisant partie des permissions d’absence doit être contenue dans le règlement intérieur du CTFC.

La procédure s’ouvre par une demande normalement écrite par l’agent, sur papier libre ou sur un formulaire imprimé (annexe ...). Suivent alors les diverses mentions et avis des supérieurs hiérarchiques qui, en cas de motifs fondés, donnent lieu à la permission d’absence proprement dite.

13. PROCEDURE DE CONGE DU PERSONNEL
La procédure est relativement simple. Elle permet au personnel de jouir d’un congé ne dépassant pas 30 jours selon les cas et consécutif à une période de service effectivement rendu de 12 mois auprès du CTFC.

Le droit à la jouissance d’un congé chaque année fait l’objet d’une décision du Directeur du CTFC établie par le secrétariat sur la base du planning des départs en congé arrêté en rapport avec la carrière professionnelle de chaque employé.

A l’expiration des congés annuels, un certificat de reprise de service ouvrant une nouvelle période de 12 mois de service rendu peut être délivré au personnel sur sa demande.

En cas de non libération par la hiérarchie, le collaborateur a la possibilité de solliciter au prochain exercice, un congé bisannuel. Au terme de trois exercices, l’agent perd une année.

14.  LES DOSSIERS ET L’ADMINISTRATION DU PERSONNEL
La gestion du personnel concentre plusieurs types de dossiers, correspondant aux divers centres d’intérêt en jeu :

· “le dossier’’ de chaque employé contient lui-même “des dossiers’’ ;

· les positions successives de sa carrière (avancement, reclassement, stages, promotions, sanctions etc.

· ses engagements ;

· etc.

14.1. 15. FICHE D’EMBAUCHE
Au moment de l’embauche, la ou le responsable administratif et financier, établie les conditions d’embauche à l’aide de la fiche d’embauche et convient avec la personne engagée des modalités de son engagement.

Cette fiche d’embauche mentionne entre autre les spécifications relatives à la personne engagée, le No d’employée, le type de contrat, le salaire de base, les primes diverses s’il y a lieu et les taux de cotisations.

Cette fiche d’embauche doit être approuvée par le Directeur du CTFC autorisé à cette fin et signée par la personne engagée.

Cette fiche d’embauche doit être classée dans le dossier de la personne salariée ainsi que les autres documents exigés lors de l’embauche.

14.2. BORDEREAU D’IMMATRICULATION INTERNE DES EMPLOYES(ES)
Lorsque l’embauche est réalisée, la personne responsable du personnel, inscrit la personne salariée à la liste des employés(es).

Cette liste est mise à jour régulièrement et permet d’octroyer un No à la nouvelle personne salariée. De plus, elle permet de savoir rapidement qu’elles sont les personnes salariées effectives du CTFC.

14.3. FEUILLE DE TEMPS 
Au delà de 15 personnes par site Toutes les personnes salariées du site CTFC doivent remplir mensuellement leur feuille de temps et la remettre pour approbation à la direction. Lorsque les feuilles de temps sont approuvées, elles sont transmises à la personne responsable de la préparation des paies, qui réalise les bulletins de salaire de chaque personne salariées.
Les feuilles de temps sont conservées dans le dossier de la personne salariée.

14.4. BULLETIN DE SALAIRE
 A chaque fin de mois, la personne responsable de la préparation des paies, dresse les bulletins de salaire pour chaque personne salariée.

Le bulletin de salaire doit mentionner les éléments suivants :

· La période de paie

· La date de versement du salaire

· Les spécifications relatives à la personne salariée

· Le salaire brut et les primes pour la période

· Les cotisations employées, employeur

· L’état des prêts et avance

· Le salaire net

Le bulletin de salaire doit être approuvé par le directeur et signé par la personne salariée. Les bulletins de salaire sont conservés avec les états de salaire mensuels.

14.5. ETAT DES SALAIRES
La personne responsable de la préparation des paies doit dresser mensuellement l’état de salaire.

Celle-ci compile tous les salaires versés pour le mois ainsi que toutes les cotisations et état des prêts et avance pour chaque personne salariée.

L’état de salaire est présenté au Directeur pour approbation.

Lorsque l’état de salaire est approuvé, la personne responsable de la préparation des paies peut procéder aux versements des salaires.

Les états de salaire sont conservés ensemble et rassemblés sur la base de l’année financière du CTFC. En plus du salaire, Le directeur peut accorder au salarié des aides financières ou matérielles dans des cas exceptionnels (Décès des parents ou proches, Naissance) et autres gratifications afin de motiver le personnel sur des résultats obtenus.
14.6. BULLETIN DE LICENCIEMENT
Lorsqu’une personne salariée est licenciée, un bulletin de licenciement est réalisé en règlement final des dus envers cette personne.

La personne responsable de la préparation des paies, prépare le bulletin de licenciement et le présente à la Direction pour approbation.

Lorsque le bulletin de licenciement est approuvé, la personne responsable de la préparation des paies peut procéder au versement et fait signer le bulletin par la personne salariée.

Le bulletin de licenciement est consigné avec l’état de salaire mensuel et au dossier de la personne salariée.

15. INTERRUPTION DE CARRIERE ET CESSATION D’ACTIVITES
15.1. INTERRUPTION DE CARRIERE
1.1.6. Interruption par le CTFC
Mise à la disposition

Le CTFC, en accord avec son personnel, peut travailler en collaboration avec des organismes nationaux et internationaux.

Cette procédure est marquée par une décision sur accord du Comité de pilotage pour le personnel.

1.1.7. Interruption involontaire : Maladie
Un cas de maladie ou d’accident non imputable au travail entraîne l’arrêt temporaire de celui-ci.

15.2. RUPTURE DU CONTRAT DE TRAVAIL ET CESSATION D’ACTIVITES
La cessation d’activités entraîne la perte des privilèges du personnel. Elle résulte :

· du décès ;

· de la démission ;

· du licenciement ;

· de l’admission à la retraite.
1.1.8. Le Décès d’un personnel en fonction

Le décès d’un employé entraîne la rupture du contrat. Dans ce cas, le détachement, la mise à la disposition ou le reversement, prend immédiatement fin.

Les salaires et les droits acquis par le défunt à la date du décès reviennent à ses ayants-droit à condition de réunir 24 mois de service continu.

1.1.9. La démission
La démission est un acte par lequel tout travailleur marque sa volonté de quitter définitivement le groupe.

Tout travailleur qui abandonne son poste de travail pendant une période donnée et ceci en suivant les procédures de sanctions motivées par ses chefs hiérarchiques peut être considéré comme démissionnaire de fait.

Dans les deux cas, le travailleur perd le droit à la prime de bonne séparation, mais devra verser au CTFC, un préavis tel que prévu par la Réglementation en vigueur.
1.1.10. Le licenciement
Le licenciement est une mesure d’exécution définitive d’un employé. C’est une résiliation de fait du CTFC.

L’agent licencié a droit à une indemnité distincte de préavis à condition d’avoir réuni au moins 24 mois de service continu au sein du CTFC, hormis le cas de faute lourde.

Tout cas de licenciement doit être au préalable soumis à l’avis du Comité de Pilotage.

1.1.11. La retraite
Le personnel recruté par le CTFC est appelé à faire valoir son droit de retraite à l’âge de 60 ans.

La Direction du CTFC doit notifier à l’agent un an avant par lettre officielle, la date de son départ à la retraite.

16. EVALUATION DU PERSONNEL
L’évaluation du personnel se fera chaque année par le supérieur hiérarchique. La fiche d’évaluation sera contenue dans le dossier de personnel de chaque employé à la Direction.

16.1. ANNEXE
 – Fiche potentielle d’identification du personnel.
CENTRE TECHNIQUE DE LA FORET COMMUNALE

FICHE INDIVIDUELLE

IDENTIFICATION

MATRICULE INTERNE 
NOM
PRENOM
ETAT CIVIL

SEXE :

M
1Masculin

NAISSANCE :

	Jour
	
	
	Mois
	
	
	anne
	
	
	


LIEU : 
REGION D’ORIGINE

DEPARTEMENT


ARRONDISSEMENT


SITUATION FAMILIALE

C
1Célibataire M
1Marié(e) V
1Veuf(e) M
 1Divorcé(e)

ENFANTS A CHARGE (NOMBRE)

NOM DU PERE


NOM DE LA MERE


B.P. 
 Ville 


NUMERO CARTE D’IDENTITE OU

PASSEPORT
délivré (é) 
 à 


LANGUE

LANGUE OFFICIELLE

F
1'Français
A
1' Anglais

STATUT

GRADE
Catégorie

Echelon                                             ……………………………………………..

Date d’entrée                                                                                                        
                                                                                                                            ACTES              
AFFECTATION

NUMERO LETTRE D’EMBAUCHE DATE MISE EN DISPONIBLITE REMISE ADMINISTRATION ORIGINE

DIPLOMES
Diplôme de recrutement

                                             

Autres diplômes
                                           

MODE DE REGLEMENT
Caisse

IV. PROCEDURES DES ACHATS (APPROVISIONNEMENT)
17. ACHATS COURANTS DE BIENS ET SERVICES
Les achats, communément appelés approvisionnements, concernent deux types de biens :

· Les investissements ;

· Les biens courants.

17.1. ACQUISITION DES INVESTISSEMENTS

L’acquisition des investissements est programmée dans le cadre d’un budget d’investissement.

D’une façon générale, ces biens concernent des achats d’immobilisations ayant une durée de vie assez longue, sont décidés par le Comité de pilotage sur proposition du Directeur du CTFC après expression des besoins des utilisateurs.

Le programme d’investissement est annuel et fait partie du plan de travail annuel. A l’occasion de la préparation du budget des investissements et des activités, les différents utilisateurs expriment leurs besoins et les achats des biens en cause sont définitivement décidés à l’occasion de l’approbation du budget par le Comité de pilotage et/ou le(s) bailleurs de fonds concernés.

Une fois le budget approuvé, la procédure d’achat des biens et services est la même que celle des biens courants.
17.2. ACQUISITION DES BIENS COURANTS

La procédure d’acquisition des biens courants est celle qui régit l’acquisition de tous les biens du CTFC, y compris les investissements.

18. EXPRESSION DES BESOINS
L’utilisateur qui souhaite acquérir un bien d’utilisation courante (fourniture de bureau, biens divers d'utilisations courantes dans le cadre des travaux de bureau), doit notifier son besoin d’achat auprès de son chef de service. Cette notification motivée auprès du chef hiérarchique peut être écrite ou verbale et si possible materialisée par un état appelé «demande d’achat» ou «demande d’approvisionnement » (annexe 1).

La demande d’achat ou approvisionnement a pour but de
déclencher un achat auprès des fournisseurs ou un approvisionnement dans les stocks qui sont constitués dans les magasins du CTFC.

Le besoin est ainsi exprimé par l’utilisateur ou son chef hiérarchique au Directeur du CTFC pour approbation ; bien entendu ; pour des raisons pratiques, il est recommandé qu’une demande d’achat ou d’approvisionnement soit établie par tous les intéressés d’une antenne et/ou du service concerné pour éviter la multiplication des demandes. Ainsi, périodiquement, en cas de besoin les besoins de chaque service seront évalués et une demande sera émise. Le Directeur étudie les besoins exprimés dans l’ordre d’achat, les corrige éventuellement et approuve ou pas.

Après examen, le Responsable chargé des Approvisionnements décide si l’utilisateur doit s’approvisionner auprès du magasin ou si une commande auprès des tiers doit être déclenchée.

19. INITIATION DU BON DE COMMANDE

Dans le cas où une commande devrait être déclenchée, l’Agent chargé des Approvisionnements consulte son répertoire existant de fournisseurs et les catalogues de prix des différents fournisseurs. Il établit un devis par fournisseur et soumet les différents devis et les conditions d’achat accordées par lesdits fournisseurs au Directeur du CTFC.

Dans les cas où le fichier fournisseurs et les catalogues de prix mis à la disposition de l’agent chargé d’exécuter les achats ne permettent pas d’étudier valablement la commande, l’agent concerné procède à une consultation des fournisseurs. Celle-ci peut-être écrite, téléphonique par mail ou par fax. Les réponses reçues des fournisseurs consultés permettent de mettre à jour les catalogues des prix et les fichiers fournisseurs. Un devis estimatif est donc établi par l’agent chargé des achats qui le soumet au Responsable financier ou au Directeur. Ce dernier choisit le fournisseur le mieux offrant et fait établir un bon de commande (modèle annexe 2).

Le bon de commande signé par le Directeur est ensuite transmis à l’Agent chargé des achats accompagné de la demande d’achat, de l’ordre d’achat. Le service financier ouvre un dossier de commandes. Le numéro du bon de commande est enregistré dans le dossier, ainsi que la date de passation de commande et l’analyse des offres des fournisseurs.
L’original du bon de commande ainsi qu’un double (soit deux exemplaires du bon de commande) sont envoyés au fournisseur par le Secrétariat après enregistrement dans le registre « courrier Départ ».

Le double du bon de commande est classé dans un chrono relatif au service financier. 
Si le lancement de la commande nécessite un acompte, la demande de chèque est établie et le chèque signé est joint à la commande avant l’envoi chez le fournisseur.

Si la demande s‘adresse à un fournisseur étranger, l’acompte sur commande doit être payé par transfert de fonds à partir de la banque ou par un autre moyen de payement international régulier. Une demande de virement à l’étranger (transfert) sera donc établie et remise à la banque.
20. RECEPTION DES FOURNITURES OU DU MATERIEL

Dès qu’un fournisseur ou un livreur se présente avec les fournitures commandées, l’agent chargé des achats doit prendre la copie du bon de commande du dossier et conduire le livreur ou le fournisseur au magasin.

L’agent chargé de la gestion des stocks procède à la réception des fournitures en contrôlant le bon de livraison du fournisseur avec le bon de commande. Si la livraison est conforme à la commande, l’agent réceptionne les fournitures ou matériel commandés, décharge le bon de livraison, qu’il classe dans un chrono des bons de livraison. Le classement dans le chrono des bons de livraison se fait par ordre chronologique.

L’agent chargé de la gestion des stocks classera ensuite les fournitures ou matériels au magasin conformément à la procédure de stockage des fournitures et du matériel.

L’agent chargé des achats peut émettre des observations à la livraison. Ces observations peuvent être des réserves sur la livraison ou alors des précisions indiquant que la livraison a été conforme au bon de commande.

L’agent chargé des achats classera ensuite le double du bon de livraison du fournisseur dans le dossier correspondant au service financier. 
21. ACHATS AU COMPTANT

Les achats au comptant doivent être exceptionnels. Le CTFC doit
fonctionner par la procédure de bon de commande pour réaliser
ses différents approvisionnements. Bien entendu, exceptionnellement, suite à une expression des besoins, les achats au comptant peuvent être réalisés après l’accord du Directeur.

L’achat au comptant est précisé par le Responsable chargé des Approvisionnements en cas de nécessité. Le Responsable chargé des Approvisionnements appose alors la mention «bon pour achat au comptant » ou sa signature sur le bon d’achat qu’il transmet au Directeur pour approbation.

Le Directeur appose son visa pour mentionner son approbation à l’exécution d’un achat au comptant. Le bon d’achat au comptant est alors remis à l’agent chargé d’exécuter l’achat en question. Ce dernier transmet le bon d’achat au comptant au Responsable Financier qui ordonnera le décaissement conformément à la procédure de caisse ou de banque.

22. COMPTABILISATION DE LA FACTURE

La facture du fournisseur est remise au Courrier. Elle est enregistrée conformément aux procédures de secrétariat dans le registre de courrier arrivée.

La facture est ensuite transmise à l’Agent chargé des Approvisionnements qui conserve l’original de la facture pour la procédure de paiement et transmet le double au Service Comptable avec la mention «bon pour comptabilisation ». L’original de la facture est traité par le Responsable des approvisionnements de la manière suivante:

· Il retire le bon de commande correspondant à la facture, ainsi que le bon de livraison qui a été initialement agrafé au bon de commande. Ces documents sont joints à la facture avec la mention «bon à payer » et transmis à la comptabilité ;

· Une fois cette codification terminée, la facture sera enregistrée dans la comptabilité et classée dans le chrono destiné à cet effet.

La délivrance d’une facture n’est pas obligatoire pour les achats d’une valeur au moins ou égale à 50 000 FCFA ceux-ci peuvent être constaté par un reçu de caisse daté et signé du fournisseur. 

Toutefois, pour les achats effectués en milieu rural auprès des femmes et commerçants ruraux qui ne remplissent pas les obligations en termes de facture conformes, les dépenses ou achats doivent être accompagnés d’un Formulaire du CTFC, signé par le vendeur avec mention de ses références d’identité et contacts si possibles.

Au vu de la diversité des bailleurs de fonds impliqués dans le PAF2C la mention du projet financé devrait figurer sur tous les documents originaux par exemple : doit CTFC/Nom du Bailleur. A défaut cette mention devrait figurer sur les TDR ou dans les PTA.
23. REGLEMENT DES FOURNISSEURS

Le Responsable administratif et financier reçoit de l’Agent chargé des Approvisionnements, l’original de la facture avec la mention « bon à payer » ainsi que les documents justifiant la commande et la livraison. Après examen, il vise la facture et indique la date à laquelle elle sera payée. D’une manière générale, les factures doivent être payées à 30 jours fin de mois.

Les factures importantes peuvent faire l’objet de la négociation d’un échéancier et les informations sur les délais de paiement figurent dans le bon de commande et l’offre du fournisseur.

La facture est ensuite enregistrée dans un échéancier à la date prévue pour le paiement. La facture et les documents qui l’accompagnent sont classés dans le chrono «factures fournisseurs à payer ».

A l’échéance, la facture est sortie de ce chrono par le Responsable administratif et financier et la procédure de paiement par chèque est appliquée conformément aux procédures de banque.

Les factures payées doivent porter les références de paiement :

« Payé en espèces le.........., ou
payé par chèque bancaire

n°............. du ......... ».

24. COMPTES AUXILIAIRES FOURNISSEURS

Les factures d’achat non payées doivent être suivies sur fiches de compte par fournisseurs manuellement ou par ordinateur. La comptabilité auxiliaire Fournisseur manuelle est tenue sur fiche de compte (annexe 3) par fournisseur. La comptabilité auxiliaire est mise à jour à partir du chrono des achats et des factures réglées. Une balance des comptes est établie chaque fin de mois.

25. ACHATS PAR IMPORTATION

La procédure d’achat est conforme aux procédures décrites ci- dessus. Après l’accord du Directeur, le CTFC lève la Demande d’Importation (D.I.) auprès de la S.G.S.
Si c’est une commande qui doit être livrée par avion au Cameroun, dès que la D.I. est levée, il est procédé au paiement du fournisseur selon les accords entre les parties ; ensuite, les techniciens sont envoyés pour procéder à la réception à l’usine. Après cette réception, le fournisseur fait parvenir un Avis d’Expédition et le transitaire remet un Avis d’Arrivée lorsque la commande arrive au Cameroun.

Le système de traitement étant mécanisé à Yaoundé, les Services de Douanes font établir une D48 et une D3 pour la mise à la consommation de la commande. Il convient de noter que la D48 doit être régularisé après trente (30) jours.

Lorsque le Chef de Bureau des Douanes de l’Aéroport marque son accord sur la D48 et la D3, le CTFC procède au retrait de sa commande sous réserve de régularisation des droits de douane qui seront payés au Trésor.

Le transitaire est payé immédiatement si c’est acheminé par DHL ; les droits de douane sont payés auprès du Chef de Poste des Douanes.

Si la commande arrive par bateau, le système étant informatisé, c’est le D3 qui est établi par l’Avis d’Arrivée de la commande.

Les différentes taxes et droits du transitaire payés, le dossier est introduit au Guichet Unique qui lève un Bulletin de Liquidation où sont évalués tous droits et taxes de Douane. Après cette opération, il est procédé au paiement des droits de douane.

Il peut arriver que l’on établisse une D18 qui est une A.T.N. c’est-à ​dire Admission Temporaire Normale qui doit être régularisée après 3 à 6 mois.

En cas d’anomalies ou d’avaries, que ce soit par avion ou par bateau, les réserves sont formulées collégialement par :

- le transitaire ;

- le transporteur ;

- le Chef du Poste des Douanes ; - Le CTFC.

et le fournisseur en est informé.

Le CTFC suit directement ses importations pour trois (03) raisons :

- réduire le temps de traitement des dossiers ;

- minorer les frais ;

- éviter des conflits avec les fournisseurs et le transitaire.
26. ACHATS DES SERVICES DE CONSULTANTS
26.1. GENERALITES

· Les activités des consultants doivent être inscrites dans le budget.

· Leurs termes de référence doivent être élaborés et validés avant toute opération.

· La procédure consiste à comparer les cotations obtenues d’au moins deux fournisseurs, pour garantir l'obtention des prix compétitifs.

· Les demandes de cotation doivent décrire les services recherchés en indiquant la quantité requise ainsi que la date et le lieu de prestation.

26.2.  PROCEDURE D’ACHATS DES SERVICES
· Préparation de la demande de cotation par le service chargé des achats après élaboration des termes de référence par le responsable de la mise en œuvre de l’activité.

· Publication de la demande de cotation auprès des prestataires dont la liste est arrêtée par Le CTFC.

· Mise en place d’une commission d’évaluation interne composée de trois personnes, dons la personne en charge de la mise en œuvre de l’activité.

· Élaboration de la grille d’évaluation sur la base des TDR par la commission d’évaluation.

· Réception des offres. Les soumissionnaires doivent déposer leurs offres au temps défini dans la demande de cotation. Analyse des offres par le comité interne désigné à cet effet. Il doit être établit un rapport d’analyse joint à la grille d’évaluation.
· Envoi du rapport d’analyse et de la grille aux bailleurs par courrier électronique pour information, s’il s’agit d’un financement par des bailleurs de fonds.

· Publication des résultats de la demande de cotation dans le même média où la demande de cotation a été publiée en fonction des disponibilités budgétaires.

Une correspondance peut être envoyée à chaque soumissionnaire pour l’informer des résultats de la demande de cotation.

· Élaboration et signature du contrat de service par Le directeur du CTFC et le Consultant.
Dans le cas d’un appel d’offres infructueux, la procédure est relancée. Il est possible de contacter des prestataires renommés compétents pour la consultation pour susciter un dépôt de cotation par ces derniers. Dans ce cas on parle d’une demande de cotation restreinte. Les prestataires choisis sont directement contactés par courrier.
27. ACHATS SUR FINANCEMENT DES BAILLEURS DE FONDS

Les achats sur financements des bailleurs des fonds sont effectués conformément aux accords de dons.
28. ANNEXES

12.1Expression des besoins

12.2Bon de commande

12.3Fiche de compte de tiers
28.1. DEMANDE D’ACHAT ou D’APPROVISIONNEMENT (ANNEXE 1)
	DESIGNATION
	REFERENCE
	QUANTITES
	OBSERVATIONS
DU RESPONSABLE DES
APPROVISIONNEMENTS

	
	
	
	

	Date :

Signature du demandeur :

Visa du Chef de Service :
	Visa du Responsable des
Approvisionnements :


28.2. BON DE COMMANDE (ANNEXE 2)

Date :

Nom du Fournisseur : 

Adresse :

Téléphone :



Fax :



Télex
EMAIL 
	

	Références du bon d’achat

	DESIGNATION
	QUANTITE
	UNITE DE
MESURE
	PRIX TOTAL

	Délai de règlement :

Suivi après-vente : Autres :
	
	
	

	Délai de livraison
	Conditions de paiement
	Garantie
	Autres

	Signature responsable approuvée.
Signature Contrôleur de gestion

	NOTA : Prière de joindre un double du présent bon de commande à la facture.

Please attach a copy of this order to your bill.


28.3. FICHE DE COMPTE (ANNEXE 3)
NOM DE LA SOCIETE

Intitulé de compte……………………………………….
Numéro de compte………………………………………
	Date
	N° de la
facture ou
fiche
	Nature des
opérations
	Montant
	Solde

	
	
	
	Débit
	Crédit
	

	
	
	
	
	
	



V. PROCEDURES FISCALES ET SOCIALES
29. LES OBLIGATIONS CONCERNANT LE PERSONNEL
29.1. LES REGISTRES EMPLOYEUR 

Le CTFC doit disposer d’un registre employeur. 
Le registre doit fournir des renseignements personnels agent par agent ainsi que toutes  les observations et les mises en demeure.
29.2. LA DECLARATION D'EMBAUCHE OU DE CESSATION D'EMPLOI

Le CTFC doit envoyer à la CNPS, un avis d'embauche ou un avis de cessation d'emploi (imprimé à retirer à la CNPS).

29.3. L'IMMATRICULATION A LA CNPS

Le CTFC doit immatriculer ses employés à la CNPS dès l'embauche (imprimé à retirer à la CNPS).

29.4. LA DECLARATION EMPLOYEUR

Une déclaration employeur doit être adressée à l'Inspection du Travail, leur avisant l'embauche d'un travailleur. A défaut, une copie du contrat de travail peut être transmise.

29.5. LA LETTRE D'EMBAUCHE OU CONTRAT DE TRAVAIL

Il doit être délivré à chaque agent recruté ou en cours de recrutement un contrat de travail qui spécifie les conditions de travail.

30. LES OBLIGATIONS CONCERNANT Le CTFC
30.1. L'IMMATRICULATION DU CTFC
Le CTFC doit se faire immatriculer au Centre d’Identification et d’Immatriculation des Contribuables à la Direction des Impôts.

Le dossier d'immatriculation comprend :

· Une demande d'immatriculation à retirer au Centre des Impôts ;

· Une copie des statuts (éventuellement) ;

· Une copie de l’autorisation d’exercer.

30.2. L'OBLIGATION DES ENTREPRISES 
a) Le CTFC est tenu de faire au Centre des Impôts du lieu de leur siège dans le mois qui suit leur début d’activités, une déclaration constatant :

· L'objet et la durée du CTFC;

· La date de l'acte constitutif et les références d'enregistrement de cet acte dont un exemplaire dûment timbré et certifié est joint à la déclaration ;

· Les noms et domiciles localisés des Responsables ;

· La localisation exacte des bureaux du siège et éventuellement des antennes.

b) Tout retard dans le dépôt de la déclaration susvisée entraîne une pénalité de 10 000 F CFA par mois ou fraction de mois de retard, à laquelle peut s'ajouter une astreinte de 5 000 F CFA par jour jusqu'à production de ladite déclaration, lorsque le défaut de déclaration a été constaté par procès-verbal.

Toute déclaration incomplète ou erronée est sanctionnée des mêmes peines.
31. Le DIPE 
Chaque employeur doit retenir à la source les impôts sur les salaires au titre de l'impôt sur les revenus et les reverser dans les 15 jours qui suivent le mois concerné. Le reversement se fait à l'aide du DIPE et une déclaration des versements spontanés à retirer dans les services fiscaux. Chaque début d'exercice, il doit remplir des feuilles annuelles se trouvant en fin du DIPE en 5 exemplaires répartis comme suit :

· Un exemplaire est envoyé à la CNPS.
· Un autre à l'inspection des Impôts ;

· Les trois autres conservés pour la régularisation à la fin de l'exercice.

Des trois exemplaires, deux sont transmis à la CNPS et à l'Inspection des Impôts à la fin de l'exercice dans les 15 jours qui suivent.

32. LA DECLARATION ARTICLE 155 CGI

Il est tenu de déclarer au service des impôts avant le 31 Janvier de chaque année :

· Les appointements et les accessoires de toutes sortes
versés à chacun des membres de son personnel salarié ;

· Des sommes versées dépassant 50 000 F CFA à des tiers au titre des commissions, courtage, ristournes, honoraires, vacations, droits d'auteurs ou d'invention et autres rémunérations occasionnelles ou non ;

· Le listing des achats par fournisseur avec mention de leur numéro d'identification et le montant des achats de l'exercice.

33.  LES IMPOTS

33.1. LES RETENUES A LA SOURCE SUR SALAIRES 
L'impôt sur le revenu des personnes physiques en ce qui concerne les salaires est retenu à la source par l'employeur et réservé au trésor.

Ces retenues concernent notamment :

> L’impôt sur le revenu (suivant barème) ; 
> Les taxes communales ;
> La contribution au Crédit Foncier 1 % ; 
> La pension vieillesse 2,8 % ;

> La CRTV, suivant barème.

Le reversement se fait à l'aide du DIPE
> Une partie est payée au Receveur des Impôts pour ce qui est des impôts. Le paiement tardif ou le défaut de paiement fait supporter les pénalités, plus les intérêts de retard ;

> Une autre partie est versée à la CNPS pour la pension vieillesse retenue sur salaire (2,8%) et les charges patronales comprenant la pension vieillesse (4,2%), les prestations familiales (7%) et l'accident de travail (1,75%). Le salaire est plafonné pour la pension vieillesse et les prestations familiales. Le paiement tardif des cotisations à la CNPS donne droit à des pénalités de 10% du montant des cotisations.

Le versement des retenues de la Contribution au Crédit Foncier du Cameroun et du FNE se fait à l'aide d'un autre carnet. La contribution patronale est de 2,5% (CFC 1,5% et FNE 1%). Il en est de même pour la CRTV.

33.2. LE PRELEVEMENT SPECIAL SUR LES REMUNERATIONS VERSEES A L’ETRANGER 
Les rémunérations versées à l'étranger (honoraires, assistance technique, droits d'auteur, études, etc.) doivent faire l'objet d'un prélèvement de 15% sur le montant brut. C'est le bénéficiaire de la rémunération qui supporte la taxe. Lorsque la rémunération est versée sans prélèvement, le calcul se fait au taux de 15/85. Le montant prélevé doit être reversé dans les 15 Jours qui suivent, sous peine de pénalité de 10% du montant. Ce prélèvement à la source constitue un crédit d'impôt pour le bénéficiaire, à condition qu’il y ait une convention internationale dans ce sens avec le pays concerné. Dans le cas où le prélèvement est calculé sur les 15/85, il ne constitue pas une charge déductible du résultat ni un crédit d'impôt.
33.3. LES DROITS D'ENREGISTREMENT 
Ils concernent les marchés ou contrats passés avec les tiers. Les contrats de la location sont enregistrés au taux de 10% du loyer sur la durée du contrat. Le calcul et le paiement se font au centre des impôts. Les pénalités de retard sont souvent très élevées de 100 à 200% du montant des droits.

L'enregistrement doit être fait dans les trois mois qui suivent la signature du bail.
Le renouvellement se fait dans le même délai.

VI. PROCEDURES DES REUNIONS ET DES MISSIONS
Dans le cadre du suivi et de l’exécution des projets, le personnel du CTFC est appelé à exercer des activités en dehors de son cadre ou lieu de travail habituel, pour des missions ou pour des réunions.

34. REUNIONS

Avant de se rendre à une réunion où l’avis du CTFC est requis, l’agent désigné doit :

· ~Soumettre à l’appréciation du Directeur les TDR de la réunion ainsi que le projet de la contribution ou de l’avis qu’il envisage d’y apporter au nom du CTFC ;

· ~ Recevoir d’éventuelles instructions.

Au cours des réunions, les représentants du CTFC doivent observer une conduite propre à préserver la bonne image de l’Organisation.

Après les réunions, le représentant du CTFC doit :

Dans les 2 heures ouvrables qui suivent la réunion :

· Faire un compte rendu verbal au Directeur et requérir d’éventuelles instructions.

 Dans les deux (02) jours ouvrables qui suivent la réunion :

· Dresser un rapport ou compte rendu écrit à l’attention du Directeur du CTFC où il sera indiqué :

a. La date, le lieu de la réunion ;

b. Les objectifs et les conclusions de la réunion ;

c. Les actions attendues du CTFC;

d. Les suggestions et propositions.

e. La feuille de présence comme annexe.

35. MISSIONS
35.1. DEPART EN MISSION

Les missions sont initiées suivant les besoins en exécution des activités contenues dans les PTA sur approbation du Directeur. L’accord de départ en mission est matérialisé par un ordre de mission signé du Directeur du CTFC. L’agent peut percevoir la totalité ou une partie de ses frais de mission en fonction de la conjoncture.
> Établissement de l’ordre de mission (OM) par la secrétaire en 03 exemplaires sur imprimés pré- numérotés ;

> Imputation budgétaire ;

> L’OM se présente sous forme d’une liasse de 03 exemplaires pré-numérotés (annexe) constitué de deux parties :

· Une partie à remplir au départ de la mission et comprenant :

- le nom de l’agent ;

- la fonction ;

- le service et la Direction ;

- les destinations principale et secondaire ;

- l’objet de la mission ;

- la date prévue pour le départ ; 
- la date du retour ;

- le moyen de transport ; - - la durée de la mission ;

- l’avance des frais accordée ;

- la date d’établissement de l’OM ;

- la signature du Directeur.

· Une autre partie à remplir au retour de la mission et comportant le décompte des frais engagés lors de la mission :

- les frais réels engagés ;

- l’avance perçue ;

- le solde ;

-  les justificatifs joints ;

- le visa de la comptabilité ;

- la signature du directeur du CTFC.

> L’OM est envoyé au Directeur pour signature
Après la signature du Directeur, l’OM est transmis au Secrétariat ;

> L’OM signé est traité par le secrétariat comme suit :

· Mise des cachets (Formalisation) ;

· Enregistrement dans le registre des ordres de mission et conservation d’une copie;

· Transmission au Service Administratif et financier pour ventilation des autres 02 exemplaires comme suit :

- original à l’agent concerné par la mission ;

- copie au Service Financier pour le règlement des avances sur frais de mission et qui sera classé dans le chrono du bailleur de fonds concerné.

> Lorsque le Responsable Administratif et financier reçoit la copie de l’OM, elle est classée dans le chrono précédemment mentionné ;

L’agent passe à la caisse pour encaisser son avance sur frais de mission avec signature du bon de décaissement dressé à cet effet;

A la date prévue, l’agent doit retourner à son lieu habituel de travail, sauf autorisation du Directeur pour la prolongation de la mission. L’autorisation du Directeur doit être matérialisée par un document écrit (lettre, fax, ou échange mail).

35.2.  FRAIS DE MISSION

Les frais de mission comprennent :

· Le montant journalier forfaitaire suivant le barème arrêté par le CTFC par catégorie d’agent ;

· Les frais d’hébergement (facture d’hôtel conforme); 
· > Les frais de transport ;

· Le carburant et le péage au besoin ;

· Le téléphone ;

Le montant forfaitaire couvre uniquement l’hébergement et la restauration. Les frais de transport comprennent : le transport pour arriver au lieu de la mission et les frais de transport urbain.

35.3. RETOUR DE MISION

Au retour de mission, l’agent remet son ordre de mission ainsi que les justificatifs des frais engagés au le Responsable Administratif et financier pour le décompte des frais de mission ;

> Le Responsable Administratif et financier procède au décompte des frais de mission et détermine le solde à reverser à l’agent ou à rembourser par ce dernier ;

> Les justificatifs des frais engagés (transport, carburant, péage, hôtel, téléphone, etc.) doivent être joints au décompte ;

> La justification de transport, hébergement, carburant se fait sur présentation de facture conforme.

Ex : La facture d’hôtel devrait être établie sur papier officiel, comportant une numérotation et précisant :

· Le nom commercial ou dénomination sociale de l’hôtel.

· Le numéro d’immatriculation ou de registre de commerce et contribuable, l’adresse de l’hôtel.
· L’identification de la personne hébergée (nom du bénéficiaire, numéro de la carte nationale d’identité).

· Le nombre de nuitées (durée du séjour, les prix journalier et prix total du séjour).

· Les conditions et modes de règlement.

· La date, la signature et cachet de l’hôtel.

A titre exceptionnel certains auberges en milieu rural ne disposant pas toujours de toutes les pièces conformes peuvent être exonérés des pièces exigibles comme le registre de commerce, le numéro de contribuable ou cachet.
> Visa du Responsable Administratif et financier et transmission au Directeur pour visa ou pour signature ;

> Après signature du Responsable Administratif et financier, le décompte de l’OM est transmis au caissier pour être apuré ; lorsqu’il reçoit le décompte signé ; trois cas peuvent se présenter :

· Décompte conforme à l’avance, l’OM est classé ;

· Reliquat à reverser par l’agent :Visa du décompte par le Responsable Administratif et financier et envoi à la caisse pour paiement.
· Remboursement à effectuer par l’agent :

- l’agent se présente à la caisse et reverse le trop perçu sur les frais de mission dans les 48 heures ;

- en cas de non remboursement, cette somme est retenue sur le salaire du mois suivant.

- Au cas où les justificatifs ne sont pas acceptables sur le plan   comptable, et le rapport de mission non disponible ils ne seront pas pris en compte dans le calcul du solde à rembourser.

- Le collaborateur en mission perçoit les frais de mission par cash ou chèque nominatif.

35.4. REGLEMENT DES FRAIS DE MISSION

La grille suivante est adoptée pour les missions au CTFC.

	CATEGORIES cadres, Autres personnels CTFC et Personnel d’appui Extérieur
	LIEUX
	MONTANT- FCFA/jour

	
	Nuit Yaoundé-Douala Nuit
Chef
lieu
Région
(et Edéa, Kribi, Limbé)
 Nuit Autres Villes

Forfait nutrition


	18000
15 000

10 000

7 000

	

	AUTRE CATEGORIE
	LIEUX
	MONTANT

	
	Nuit Yaoundé-Douala
	10 000

	
	Nuit
Chef
lieu
Région

(et Edéa, Kribi, Limbé
	15 000

	
	Nuit Autres villes
	6 000-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

	
	Forfait nutrition
	6 000

	MISSION A L’ETRANGER
	Europe
	Forfait 100 000

	
	Afrique
	Forfait 65 000


NB ; Pour le personnel de l’administration, les frais de mission sont indexés à leur grade

Les frais de mission sont réglés à la caisse en deux étapes :

> Lors du départ en mission, la caisse paie l’avance au vu de la copie de l’OM envoyée à la caisse. Le règlement est effectué conformément aux procédures de caisse ;

> Lors du retour de mission, le décompte des frais de mission signés par le Directeur est traité à la caisse conformément aux procédures de caisse :

· en entrée lorsque l’agent doit rembourser l’avance ;

· en sortie lorsqu’un reliquat des frais est à verser à l’agent.

35.5. COMPTABILISATION DES FRAIS DE MISSION

La comptabilisation des frais de mission se fait en deux étapes :

> Lors du paiement de l’avance sur frais de mission à la caisse. Le montant de l’avance est comptabilisé directement dans le compte de charge « frais de mission » ;

> Lors du décompte des frais de mission :

· le reliquat des frais versés à l’agent est comptabilisé au débit du compte de charge « frais de mission » ;

· le remboursement de l’agent est comptabilisé au crédit du compte de charge « frais de mission ».

Le compte « frais de mission » doit contenir les éléments suivants :

· Le montant forfaitaire ;

· Les frais de transport lors des missions

· Le péage ;

· Le carburant supporté lors de la mission ; > Etc.

ANNEXE : ORDRE DE MISSION.

35.6. ANNEXE : ORDRE DE MISSION.

NOM ET PRENOM
FONCTION

SERVICE ET DEPARTEMENT

DESTINATION PRINCIPALE

DESTINATION SECONDAIRE

OBJET DE LA MISSION

DATE ET HEURE DE DEPART

MOYEN DE TRANSPORT

AVANCE DE FRAIS ACCORDES

 Yaoundé, le

VISAS DIRECTEUR TECHNIQUE
               LE DIRECTEUR DU CTFC

VISA RESPONSABLE
LIEU DE LA MISSION

DATE ARRIVEE

DATE DEPART

DECOMPTE DES FRAIS DE MISSION


VII. PROCEDURES DE GESTION DES VEHICULES
Le structure administrative du CTFC est la structure technique qui s’occupe de :

 la gestion du parc automobile ; - la réparation des véhicules.

36. GESTION DU PARC AUTOMOBILE

Elle consiste aux différentes opérations relatives aux entrées et aux sorties de véhicules du parc automobile du CTFC.

Lorsqu’une voiture est acquise, elle est introduite dans le patrimoine du CTFC ; à cet effet, une fiche d’entrée dans le patrimoine par la Comptabilité matières et l’affectation dudit véhicule est précisée par le Directeur du CTFC.

Ce véhicule est suivi à partir de son numéro minéralogique ; une fiche de suivie est ouverte et où on porte :

- le numéro d’immatriculation ;

- la date d’acquisition ;

- le nom du véhicule (marque-modèle) ; - le kilométrage à l’entrée au garage ;

- le service utilisateur ou affectation.

Pour sortir un véhicule du parc auto, il faut impérativement l’autorisation du Directeur ou à la demande du Directeur Technique en collaboration avec les antennes concernées, en cas d’affectation du véhicule hors de la structure administrative.

Après cet accord, la structure administrative fait apprêter le véhicule (contrôle courant avant mise en circulation), porte sur la fiche le nom du chauffeur, la date de sortie, le kilométrage à la sortie.

Après la mission, la structure administrative effectue une courte inspection du véhicule pour s’assurer que ce dernier est rentré sans dommages matériels ou mécaniques, relève le kilométrage, récupère les clefs et le dossier du véhicule.

C’est à la structure administrative que revient la responsabilité de la mise à jour des dossiers des véhicules de l’OSC.

37. GESTION DE VEHICULES 
37.1. LES VEHICULES DE FONCTION

Les véhicules de fonction, affectés à certains responsables en raison de la spécificité des emplois occupés, sont administrés quotidiennement par ses derniers et les chauffeurs qui y sont attachés sont sous leur responsabilité.

Toutefois, des véhicules doivent, dans toute la mesure du possible, être utilisés pour l’intérêt exclusif du CTFC et en tout état de cause, les usages et les pratiques en vigueur doivent être observés.

37.2.  LES VEHICULES DE SERVICE
Les véhicules de service affectés dans les différentes structures pour aider au déplacement des personnels dans le cadre des besoins de service, doivent être munis d’une fiche de bord qui comporte :

- la personne ayant autorisé le déplacement (visa) ;

- le motif de déplacement ; - le kilométrage de départ ; - le kilométrage de retour ; - le carburant utilisé....

Leurs déplacements sont exclusivement guidés par les besoins de services et doivent être autorisés par les responsables dûment mandatés. Ces derniers doivent au préalable, insérer sur la fiche de bord le motif du déplacement et matérialiser l’autorisation de sortie par leur visa ou signature.

Un rapport, comportant les éléments ci-dessus mentionnés, doit être établi mensuellement et adressé au Directeur pour information.

En
outre,
tous
les
véhicules
de
service
doivent être

impérativement garés dans les sites du CTFC, s’ils ne sont pas sortis pour les besoins de services ou en mission.

37.3.  LES VEHICULES EN MISSION
Les véhicules en mission sont ceux qui sont en général autorisés à se déplacer soit par le Direction du CTFC, hors du périmètre urbain du siège de la structure.

A cet effet, ces véhicules, en plus de la fiche de bord, sont sous l’autorité du Chef de mission. Ce dernier a la responsabilité de planifier le temps de travail et de faire observer des horaires acceptables pour l’exécution de cette dernière.

Il doit en outre veiller que le véhicule soit garé dans l’enceinte de l’antenne du CTFC du lieu de la mission ou à défaut dans un endroit susceptible de garantir sa sécurité (commissariat de police, gendarmerie, parking gardé...).

37.4.  CARNET DE BORD DU MATERIEL ROULANT
Aucun véhicule de service du CTFC ne doit se livrer à des usages privés sauf sur autorisation expresse de la Direction. En tout état de cause, il est formellement interdit de se livrer à des transports clandestins tant des personnes que des biens.

Afin de veiller au suivi de l’utilisation du matériel roulant, un carnet de bord est utilisé pour consigner toutes les informations relatives à l’utilisation de chaque véhicule (, auto, moto).

Chaque véhicule possède son propre carnet de bord et toute utilisation doit faire l’objet d’un enregistrement sur la fiche appropriée par la personne qui utilise le véhicule. Les informations suivantes y sont consignées :

· Les spécifications du véhicule

· Le conducteur ainsi que son numéro de permis

· La personne responsable de l’entretien du véhicule

· Les spécifications concernant la vignette et la carte grise

· Les spécifications de la couverture d’assurance

· La personne responsable des renouvellements

· Les dates de déplacements

· Les lieux de départ et d’arrivée

· Le kilométrage

· Les heures d’arrivée et de départ

· Consommation de lubrifiant et carburant

· Consommation de litre au 100 km

· Signature

Lorsque les véhicules sont utilisés pour réaliser une mission, une copie du carnet de bord doit accompagner le rapport financier de mission.

Une copie du carnet de bord de chaque véhicule est remise régulièrement au service de la comptabilité pour suivi et classement avec la fiche du bien durable au dossier d’inventaire.

38.  REPARATION

Elle s’effectue à deux (02) niveaux :
38.1. ENTRETIEN COURANT

Il est assuré sur la base d’une fiche d’entretien du véhicule où les mentions suivantes sont portées :

- date d’entretien ;

- date de mise en circulation ;

- kilométrage ;

- travaux à effectuer ;

- travaux effectués ;

- coût ;

- observations.

Tout envoi de véhicule au garage est subordonné à l’autorisation du Directeur au vu du devis de réparation établi par le garage.

L’entretien
courant
se
limite
en
général
aux
révisions

traditionnelles et aux vidanges. Ces derniers sont effectués par les chauffeurs qui conduisent les véhicules.

Lors d’une vidange, le chauffeur apporte une facture proforma que le Directeur technique approuve avant la signature du Directeur du CTFC. Après la signature du Directeur, la caisse remet l’argent correspondant au chauffeur qui va faire la vidange.

38.2. REPARATION

Pour toute réparation :

- le Chef de garage procède à la recherche d’un garage qui

· établit un devis qui arrête le montant des travaux à faire ;

· après les réparations nécessaires, le Chauffeur doit attester que le travail est bien fait ;
· la facture est réglée par le CTFC.

39.  GESTION DES ACCIDENTS
39.1. INTERVENTION DE L’ASSUREUR
Le constat est rédigé par les agents de police ou de gendarmerie ; un Procès Verbal est établi. Le sinistre est déclaré à l’assureur. Le véhicule accidenté est conduit au garage qui fait un diagnostic et produit un devis.

L’assureur envoie un expert pour évaluer l’étendue des dégâts. Les travaux de ce dernier sont consignés dans un rapport. Sur la base de ce rapport, l’assureur s’approche du garagiste et tous deux s’accordent sur le prix à payer.

Si le véhicule est récupérable, à la fin des travaux, il est livré au CTFC.

Sinon, l’assureur verse un montant forfaitaire au CTFC conformément aux clauses contractuelles entre le CTFC et l’assureur.

39.2.  INTERVENTION DU CTFC

Lorsque la réaction de l’assureur est lente (durée de l’approbation : 10 jours) alors que le CTFC a besoin de son véhicule pour ses services, Il demande au garagiste un devis.

Le garagiste fait un diagnostic et lui transmet un devis de réparation. Le CTFC envoie ce devis à l’assureur pour approbation. Après l’approbation du devis par l’assureur, le CTFC transmet au garagiste un bon de commande joint à la copie du devis de réparation.

Sur la base du bon de commande, le garagiste procède à la réparation du véhicule.

La procédure de règlement de la facture du garagiste est effectuée par la comptabilité du CTFC. La réclamation de remboursement à l’assureur est faite.

En d’autres termes, la procédure peut être schématisée comme suit :

-Accident ;

-Constat Procès verbal ;

-Dépôt du véhicule accidenté au garage ;

-Déclaration du sinistre ;

-Devis de réparation envoyé au CTFC;

-Le CTFC transmet le devis à l’assureur pour son approbation ;

-L’assureur commande une expertise ;

-L’expert examine l’étendue des dégâts et rédige son rapport chiffré
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               Envoie à l’assureur et une copie au CTFC.
· Dès réception de ce rapport, en accord avec l’assureur, le CTFC établit un Bon de Commande auquel il joint devis et copie de rapport d’expertise.

· Le véhicule réparé revient au CTFC en même temps que la facture.

· Le CTFC peut la régler suivant la procédure interne.

· Le CTFC se retourne contre son assureur pour le remboursement.

· Le remboursement se fait par chèque.


VIII. - GESTION DE LA LOGISTIQUE
La logistique, ici représente les services venant en appui à l’activité de base, notamment les séminaires ou les ateliers. L’idée est d’assurer le bon déroulement de l’activité et le bien être des participants qui se déplacent généralement pour la circonstance.

La logistique concerne notamment:

· le déplacement des participants au séminaire ;

· l’hébergement ;

· la gestion des pauses café et déjeuner ;

· le paiement des frais de mission (indemnités du repas de soir, frais de transport, délai de route).

Le volet logistique d’une prestation, peut, après en avoir évalué l’ampleur, demander des dépenses inférieures à 5 millions de Francs CFA, ou alors des dépenses supérieures à 5 millions de francs.

40. LA LOGISTIQUE GEREE PAR LE CTFC
	Après l’évènement

	
	Règlement des factures avec la structure hôtelière
	CTFC

	
	Collecte des pièces comptables (facture...)
	

	
	Rédaction du rapport financier sur la base de tous les documents comptable et administratif et dépôt au CTFC dans un délai maximum d’une semaine après l’atelier.
	CTFC

	
	Examen et validation du rapport financier de l’atelier
	CTFC avec
l’appui de son
représentant à
l’atelier

	
	Examen et validation du rapport du prestataire technique, puis transmission avec avis motivé au CTFC pour paiement
	CTFC

	
	Classement des documents depuis l’invitation à envoyer les devis jusqu’aux rapports
	CTFC


Le CTFC gère directement la logistique d’un atelier, si son montant total est inférieur ou égal à 5 millions de francs. Dans ce cas, il suit la procédure suivante :

	1. Objectif
	Assurer la logistique pendant l’atelier

	2. Fait générateur
	Atelier de restitution

	3. Tâches à réaliser
	Responsable

	Avant l’évènement

	
	Établissement de la liste des participants et envoi des invitations à toutes les personnalités devant participer à l’atelier
	CTFC

	
	Identification des structures hôtelières et demande de devis pour , la restauration et la salle de travail.

Une grille d’évaluation des devis et un procès verbal d’évaluation des devis doivent être établis et signés
	Logisticien
CTFC

	
	Choix de la meilleure proposition et négociation avec le prestataire.
	CTFC
Logisticien

	
	Elaboration du bon de commande de la structure hôtelière
	CTFC

	
	Préparation du matériel didactique sur la base de la liste : - de matériel d’atelier,

- des documents ressources et des supports de travail nécessaires
	Logisticien

	
	Elaboration du budget final (structure hôtelière, didactique, frais de transport et forfaits d’indemnités pour
	CTFC


	
	les participants)
	

	Pendant l’évènement

	
	Préparation de la salle en collaboration avec les facilitateurs et l’hôtel. Les responsables doivent arriver 1 jour avant l’atelier lorsque l’atelier est hors de Yaoundé
	Logisticien
CTFC

	
	Accueil, enregistrement et orientation des participants. Seuls les participants validés dans la liste seront pris en charge.
	Logisticien
CTFC

	
	Signature des feuilles de présence tous les jours avec en annexe les photocopies des cartes d’identité des participants
	

	
	Coordination de la gestion des pauses café et déjeuner avec la structure
	

	
	Paiement des indemnités des participants après signature de la liste de présence.

La liste de présence doit être conservée pour le service comptable.
	

	
	Collecte progressive des pièces comptables
	


41. LA LOGISTIQUE GEREE PAR UN PRESTATAIRE

Dans le cas où les besoins en logistique pour un évènement dépassent la barre des 5 millions de F CFA, celle-ci est confiée à un prestataire par appel d’offres. La procédure de gestion est alors la suivante :
	1.
Objectif
	Assurer la logistique pendant l’atelier

	2. Fait générateur
	Atelier de restitution

	3. Tâches à réaliser
	Responsable

	Avant l’évènement

	
	Établissement de la liste des participants et envoi des invitations à toutes les personnalités devant participer à l’atelier
	CTFC

	
	Identification des structures hôtelières et demande de devis pour, la restauration et la salle de travail.

Une grille d’évaluation des devis et un procès verbal d’évaluation des devis doivent être établis et signés
	Logisticien
CTFC

	
	Choix de la meilleure proposition et négociation avec le prestataire.
	CTFC,
Logisticien

	
	Élaboration du bon de commande de la structure hôtelière
	CTFC

	
	Préparation du matériel didactique sur la base de la liste : - de matériel d’atelier,

- des documents ressources et des supports de travail nécessaires
	Logisticien

	
	Élaboration du budget final (structure hôtelière,

didactique, frais de transport et forfaits d’indemnités pour les participants)
	CTFC

	Pendant l’évènement

	
	Préparation de la salle en collaboration avec les facilitateurs et l’hôtel. Les responsables doivent arriver 1 jour avant l’atelier lorsque l’atelier est hors de Yaoundé
	Logisticien
CTFC

	
	Accueil, enregistrement et orientation des participants. Seuls les participants validés dans la liste seront pris en charge.
	Logisticien
CTFC

	
	Signature des feuilles de présence tous les jours avec en annexe les photocopies des cartes d’identité des participants
	

	
	Coordination de la gestion des pauses café et déjeuner avec la structure
	

	
	Paiement des indemnités des participants après signature de la liste de présence.

La liste de présence doit être conservée pour la comptabilité.
	

	
	Collecte progressive des pièces comptables
	


	Après l’évènement

	
	Règlement des factures avec la structure hôtelière
	Logisticien

	
	Collecte des pièces comptables (facture...)
	

	
	Rédaction du rapport financier sur la base de tous les documents comptable et administratif et dépôt à l’Unité de gestion dans un délai maximum d’une semaine après l’atelier.
	Logisticien
CTFC

	
	Examen et validation du rapport financier de l’atelier
	CTFC avec
l’appui de son
représentant à
l’atelier

	
	Examen et validation du rapport du prestataire technique, puis transmission avec avis motivé au CTFC pour paiement
	CTFC

	
	Classement des documents depuis l’invitation à envoyer les devis jusqu’aux rapports
	CTFC


42. GESTION DES INDEMNITES FORFAITAIRES DES PARTICIPANTS

Il s’agit des indemnités forfaitaires du repas du soir d’hébergement et des frais de transport. La procédure est la suivante :

· établissement d’une demande de paiement, suivant les besoins, par le service financier ;

· préparation d’une demande d’avance de fonds en deux (02) exemplaires par le service financier ;

· cette demande d’avance, accompagnée de la demande de paiement et de la fiche de suivi budgétaire est présentée à l’autorisation du Directeur du CTFC ;

· accord du Directeur ;

· retour au Service Financier ;

· établissement d’un chèque à l’ordre de la personne chargée d’effectuer les dépenses ;

· retrait des fonds à la banque ;
· réalisation de la dépense par l’Agent chargé d’exécuter la dépense par décharge de chaque bénéficiaire ;

· dépôt des justificatifs au service administratif qui les contrôle pour s’assurer de leur régularité avant de les envoyer pour comptabilisation.

Les indemnités des participants sont forfaitaires.

IX. - GESTION DES STOCKS
43. STOCKS DES FOURNITURES ET CONSOMMABLES

Les stocks de matières de bureau sont gérés par le responsable des stocks agissant en qualité de comptable matières du CTFC sous la supervision du Responsable financier. Il tient une fiche de stocks pour chaque article détenu.
43.1. APPROVISIONNEMENTS
La quantité minimale de stock à détenir pour chaque article est indiquée sur chaque fiche de stock. Dès que le niveau du stock minimum est atteint ou qu’un article demandé n’existe pas en stock, le Comptable Matières établit une demande d’approvisionnement qu’il vise et soumet au Responsable Financier qui contrevise et soumet au Directeur du CTFC pour approbation.

43.2. MOUVEMENT DE STOCKS
1.1.12. Entrée

Chaque entrée en stock est enregistrée par le Comptable- matières sur une fiche de stock sur la base des documents ci- après :

· Facture ;

· Bon de livraison ;

· Procès-verbal de réception.

1.1.13. Sortie

Toute sortie de matière et fournitures est matérialisée par une décharge dans le registre de gestion des stocks tenu par le Comptable-Matières. En ce qui concerne les sorties, le registre mentionne :

· Le nom du bénéficiaire ;

· La date ;

· La désignation de l’article ;

· La quantité ;

· La signature du bénéficiaire.

44. ENREGISTREMENT COMPTABLE

Le Comptable-Matières du CTFC enregistre les mouvements de stock sur la base des factures et/ou bon de livraison ainsi que les demandes d’approvisionnement.

A la fin de chaque mois, il établit un état de consommation de matières et fournitures en quantité et en valeur.

45.  EDITION DES ETATS DE CONSOMMATION

Chaque fin de mois, la comptabilité édite un état de consommation des fournitures en quantité et en valeur par service du CTFC.

46. INVENTAIRE PHYSIQUE

Un inventaire physique annuel est effectué au 31 décembre de chaque année et le résultat de cet inventaire permet d’effectuer les régulations comptables de fin d’exercice en vue de l’établissement des états financiers.

L’inventaire physique donne lieu à l’établissement d’une fiche d’inventaire signée conjointement par les participants à l’inventaire.

Cet inventaire permet de rapprocher la situation physique avec les fiches de stock détenues par le Comptable-Matières.

Toute différence entre le stock physique comptable doit être mentionnée et expliquée sur la fiche d’inventaire et fera l’objet d’une note adressée au Directeur du CTFC.

Chaque employé bénéficiaire d’une dotation en immobilisation est responsable la sécurité dudit matériel. Il est donc redevable au CTFC en cas de perte ou de dégâts survenus hors des locaux et en dehors des missions autorisées par la Direction. Cette règle est identique et applicable  pour tous les partenaires du CTFC.

47.  GESTION DU CARBURANT

Cette procédure a pour objectif de contrôler l’utilisation des véhicules et leur consommation de carburant. Elle s’applique à tous les véhicules du CTFC. Chaque véhicule est muni d’un livret de bord permettant de suivre son utilisation, son entretien et sa consommation en carburant.
47.1. GESTION DES COUPONS DE CARBURANT

Le ou les chauffeurs Directeur tiennent un registre de stocks de carburant
dans lequel sont enregistrées toutes les entrées en stock (numéros de coupons et valeurs) et toutes les sorties avec identification du véhicule et son utilisateur. 
Les Bons de carburants achetés par le service financier sont conservés par le Directeur L’utilisateur du véhicule ou chauffeur doit confirmer la réception des coupons en justifiant par les factures de livraison et la notation des kilométrages au moment et à l’épuisement de chaque consommation.
Toutes sorties de carburant sont autorisées par le Directeur du CTFC. Avant chaque déplacement, le chauffeur ou l’utilisateur inscrit sur le carnet de bord du véhicule : la date, l’objet du déplacement, la quantité de carburant prise au kilométrage au départ. Au retour du déplacement, le chauffeur inscrit le kilométrage à l’arrivée, signe le carnet et le remet dans le véhicule.
Chaque mois, le Responsable Financier effectue dans le carnet de bord les opérations suivantes :

· Prépare un relevé par véhicule indiquant le kilométrage parcouru et la consommation de carburant du mois 

· Signale les consommations excessives au Directeur du CTFC.
· Fait valider les états de consommation par la Direction
47.2.  CONTROLE

Le Directeur du CTFC veille à la maîtrise des dépenses de carburant et fait procéder à l’inventaire des coupons chaque fin de mois par le Responsable Financier. Le responsable financier peut également alerter ou faire ses constats par écrit à la direction s’il ya des consommations excessives constatées à travers ses factures. Tout écart doit être justifié.

47.3.  INVENTAIRE PHYSIQUE

Un inventaire physique des bons de carburant est effectué à la fin de chaque mois. Le résultat de l’inventaire physique au 31 décembre permet d’établir les régulations comptables de fin d’exercice en vue de l’établissement des états financiers.

Tout écart relevé au moment de l’inventaire doit donner lieu à une explication.


X. GESTION DES IMMOBILISATIONS
48. GENERALITES

Les immobilisations du CTFC comprennent :

· Le matériel informatique ;

· Le matériel de bureau ;

· Le mobilier de bureau ;

· Le matériel de transport ;

· Les équipements divers.

La gestion de ces immobilisations est assurée par le Responsable administratif et financier et/ou par son assistante. Toutes les immobilisations du CTFC sont inventoriées et enregistrées dans le module fiche d’immobilisation du logiciel comptable.

La prise en compte d’une immobilisation dans ce fichier est faite sur la base d’une fiche d’immobilisation établie par le Responsable administratif et financier comprenant :

· La nature des immobilisations ;

· La désignation ;

· La famille ;

· L’affectation ;

· La date de réception ;

· La valeur d’acquisition ;

· La source de financement ;

· Les réparations ou modifications importantes subies par l’immobilisation.

Un code d’identification est attribué à chaque immobilisation. Le code d’identification et le label du CTFC sont inscrits sur l’immobilisation. Le label porté sur chaque immobilisation peut porter l’effigie conjointe du CTFC et du bailleur de fonds en cas de cofinancement de ladite immobilisation.

Un inventaire exhaustif des immobilisations est dressé au 31 décembre de chaque année.

49. CODIFICATION, ETIQUETAGE ET MARQUAGE 
49.1. CODIFICATION ?
La codification des immobilisations est effectuée suivant le schéma ci-après :

· 1ière position : code rubrique ( PAF2C)
· 2ième position : code de numéro d’acquisition
· 3ième position : Bailleur de fonds
49.2. ETIQUETAGE

Toute immobilisation doit être étiquetée. Le code attribué à l’immobilisation est inscrit sur une étiquette qui est ensuite collée sur l’immobilisation ou directement inscrite sur celle-ci à l’encre indélébile.

50.  SUIVI DES IMMOBILISATIONS
50.1. ENREGISTREMENT DES ACQUISITIONS

A la réception de l’immobilisation et sur la base du bordereau de livraison ou de la facture, chaque immobilisation fait l’objet d’ouverture d’une fiche d’immobilisation qui retrace les étapes de la vie de l’immobilisation pendant sa durée au CTFC.

50.2.  INVENTAIRE PHYSIQUE

A la clôture de chaque exercice, le Responsable administratif et financier et le Comptable Matières effectuent un inventaire physique de toutes les immobilisations.

Cet inventaire fait l’objet d’un procès verbal dûment signé par tous les membres de l’équipe chargée de la réalisation des inventaires.

Les procès verbaux d’inventaire accompagnés de commentaires dûs sont transmis au Directeur du CTFC au plus tard 15 jours après la clôture de l’exercice.

50.3. TABLEAU RECAPITULATIF DES IMMOBILISATIONS

A la fin de chaque exercice, le Responsable administratif et financier établit le tableau récapitulatif des immobilisations.

Toute immobilisation acquise au cours de l’exercice et des exercices antérieurs doit figurer dans le tableau des immobilisations. Toute immobilisation inscrite dans le tableau des immobilisations doit être justifiée par les copies des factures d’acquisition conservées par la comptabilité-matières du CTFC.
50.4. FORMALITES ADMINISTRATIVES

Les formalités administratives de mise en service pour les immobilisations qui le nécessite sont effectuées par le Responsable administratif et financier.
50.5. SORTIES DES IMMOBILISATIONS

La décision de mettre au rebut ou de céder une immobilisation relève exclusivement de la responsabilité du Directeur du CTFC sur proposition du chef d’antenne ou du responsable du matériel.

51. ENTRETIEN ET REPARATION
51.1. RESPONSABILITE ET PERIODICITE DES ENTRETIENS

Chaque utilisateur est le premier responsable de l’entretien des immobilisations mises à sa disposition.

Le Responsable administratif et financier veille à ce que les équipements du CTFC soient maintenus dans les bonnes conditions d’entretien et de maintenance.

Chaque matériel doit subir un entretien périodique suivant un intervalle d’utilisation consigné dans le cahier historique du matériel.
51.2.  EXECUTION DE L’ENTRETIEN
L’entretien des matériels est effectué suivant une des modalités ci-après :

· contrat de maintenance auprès du fournisseur ou d’un spécialiste reconnu ;

· consultation de trois prestataires pour des entretiens ponctuels non contractualisés.

Chaque opération d’entretien doit être inscrite dans le cahier de maintenance du matériel.

Selon le cas, le Responsable administratif et financier doit :

· Vérifier la bonne exécution des exigences d’entretien ;

· Prendre les mesures nécessaires pour faire exécuter convenablement les opérations d’entretien.
51.3. - REPARATION DES IMMOBILISATIONS
Chaque utilisateur qui constate une panne ou une défaillance d’un matériel doit la signaler au Responsable administratif et financier qui à son tour doit le porter à la connaissance du Directeur du CTFC.

Tout accident survenu à la suite de l’utilisation d’un matériel doit être signalé par écrit au Responsable administratif et financier. Chaque panne ou accident signalé doit être enregistré dans le cahier de maintenance du matériel.
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ADMINISTRATIVES DU CTFC





MANUEL DE PROCEDURES





II. PROCEDURES DE GESTION DU COURRIER


1. ORGANISATION DU SECRETARIAT


2. TRAITEMENT DU COURRIER


3. CLASSEMENT DU COURRIER











A- FRAIS ENGAGES :


Signature du


- Frais forfaitaires :	x	=


- Frais réels (justificatifs en annexe)


. Transports	=


. Carburants	=


. Péage                    =


. Autres	=


TOTAL A


AVANCE PERCUE :


SOLDE : (A –B)


- A reverser à l’Agent A > B =


- A rembourser par l’Agent A < B =


JUSTIFICATIFS JOINTS :














III. PROCEDURES DE GESTION DU PERSONNEL


1. GESTION DU PERSONNEL


2. ANNEXES
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X – GESTION DES IMMOBILISATIONS 


1 GENERALITES


2 GESTION DU CARBURANT 


3 CODIFICATION, ETIQUETAGE ET MARQUAGE


4 SUIVI DES IMMOBILISATIONS


5 ENTRETIEN ET REPARATION











3 RETOUR DE MISSION


4  REPARATION


5 GESTION DES ACCIDENTS


6 ANNEXES











IX – GESTION DES STOCKS


1 STOCKS DE FOURNITURES ET CONSOMMABLES


2 GESTION DU CARBURANT 











3 RETOUR DE MISSION


4  REPARATION


5 GESTION DES ACCIDENTS


6 ANNEXES











VIII GESTION DE LA LOGISTIQUE


1 LOGISTIQUE GEREE PAR le CTFC


2 LOGISTIQUE GEREE PAR UN PRESTATAIRE


3 GESTION DES INDEMNITES DES PARTICIPANTS








3 RETOUR DE MISSION


4  REPARATION


5 GESTION DES ACCIDENTS


6 ANNEXES
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VII PROCEDURES DE GESTION DES VEHICULES


1 GESTION DU PARC AUTOMOBILE


2  GESTION DES VEHICULES


3 RETOUR DE MISSION


4  REPARATION


5 GESTION DES ACCIDENTS


6 ANNEXES














VI. PROCEDURES DES MISSIONS


1 – DEPART EN MISSION


.2 – FRAIS DE MISSION


3 – RETOUR DE MISSION


4 – REGLEMENT DES FRAIS DE MISSION


.5 – COMPTABILISATION DES FRAIS DE MISSION


6 – ANNEXES














IV PROCEDURES FISCALES ET SOCIALES





1. LES OBLIGATIONS CONCERNANT LE PERSONNEL


2. LES OBLIGATIONS CONCERNANT L’ADMINISTRATION


3. LES IMPOTS











































































































IV PROCEDURES DES ACHATS (APPROVISIONNEMENT)





1. ACHATS COURANTS DE BIENS ET SERVICES


2. EXPRESSION DES BESOINS


3. INITIATION DU BON DE COMMANDE


4. RECEPTION DES FOURNITURES OU DU MATERIEL


5. ACHAT DU COMPTANT


6. COMPTABILITE DE LA FACTURE


7. REGLEMENT DES FOURNISSEURS


8. COMPTES AUXILIAIRES FOURNISSEURS


9. ACHATS PAR IMPORTATION


10. ACHAT DES SERVICES DE CONSULTANTS


11. ACHAT SUR FINANCEMENT DES BAILLEURS DE FONDS


12. ANNEXES
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